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^ La curiosité du mois 

Numérique/Espace public 

 « Abusivo ? Non ti voto » (« Non autorisé ? Tu n’auras pas mon vote »). En Italie, 
un blog bipartisan est né à l’initiative de jeunes représentants du Pd (Partito 
democratico – gauche) et du Pdl (Popolo della libertà – droite) pour dénoncer 
l’affichage illégal pratiqué par les partis politiques. Ils soulignent notamment 
qu’en plus d’être hors la loi, ces affiches contribuent entre autres à un climat 

politique tendu et à un débat de piètre qualité, qu’elles sont anti-écologiques, qu’elles enlaidissent les 
villes italiennes et qu’elles nuisent aux commerces en recouvrant leurs panneaux publicitaires. 
Puisque les amendes ne sont pas payées et que l’affichage sauvage fleurit impunément à chaque coin 
de rue, tous les citoyens, quelle que soit leur obédience politique, sont donc appelés à envoyer aux 
auteurs du blog les photos de toutes les affiches collées hors des emplacements dédiés qu’ils 
pourront rencontrer sur leur chemin. Ce mouvement appelle notamment les maires à faire appliquer 
les sanctions et à augmenter les amendes. L’hebdomadaire L’Espresso, associé à cette initiative, 
publiera la photo et le nom des responsables politiques en cause.  
Source : hebdomadaire L’Espresso, 16/04/12 
http://espresso.reubblica.it/dettaglio/manifesti-abusivi-non-ti-voto/2178571 



 

^ La couverture des risques sociaux 

Dépendance 

Le gouvernement britannique devrait bientôt publier un “white paper” sur la 
réforme du système de soins et d’aide aux personnes âgées. Cette 
publication, prévue initialement en décembre 2011, est attendue par 
l’ensemble des acteurs du système, en particulier les associations et les 

collectivités locales. S’agissant des premières, on peut noter une prise de position de la directrice 
exécutive de Carers UK en faveur de dispositifs de soutien aux aidants. Elle rappelle quelques chiffres 
bien connus : le nombre de personnes âgées de plus de 80 ans va doubler d’ici 2020 ; le nombre de 
centenaires va augmenter fortement (11 millions de personnes aujourd’hui pourraient atteindre ce 
cap) ; et le nombre d’aidants va augmenter de moitié dans les 25 prochaines années, pour atteindre le 
chiffre de 9 millions de personnes. La contribution bénévole des aidants, déjà fondamentale, sera 
essentielle au maintien de l’équilibre de la prise en charge dans les prochaines années. Carers UK 
insiste donc sur la nécessité de services adaptés : davantage d’informations et de conseils et une plus 
grande lisibilité des coûts de prise en charge sur l’ensemble du cycle de vie, afin que celle-ci se fasse 
dans l’intérêt de la personne. Financièrement étranglées, les collectivités locales font valoir que le 
maintien d’un statu quo entraînerait à terme un moindre investissement dans d’autres types de 
services publics (culture, loisirs, espaces verts…). 
Sources : quotidiens The Guardian, 19/04/12 et The Daily Telegraph, 26/04/12  
www.guardian.co.uk/social-care-network/2012/apr/19/support-carers-social-care-white-paper  
www.telegraph.co.uk/health/elderhealth/9229868/Elderly-care-funding-will-force-closure-of-
libraries-councils-warn.html 

Famille/Parentalité 

  
Un projet de loi visant à relever, de 16 à 18 ans, l’âge de la majorité sexuelle fait 
l’objet de vives contestations en Inde. Celui-ci stipule en effet qu’en deçà de 18 
ans, toute relation sexuelle serait considérée comme un viol ou une infraction 
passible d’une peine de trois ans de prison. Dans un contexte de libéralisation 

des mœurs, un certain nombre de juristes et de militants des droits de l’enfant considèrent ce projet 
comme très rétrograde. Le représentant du Centre pour les droits des enfants l’a qualifié de "ridicule'', 
déclarant : "Nous ne parlons jamais de sexualité avec nos enfants et lorsqu’ils veulent l’explorer, nous 
les mettons derrière les barreaux. Il s’agit non seulement d’un projet qui sera détourné par la police, 
mais aussi d’un mauvais signal adressé aux enfants''. 
Source : quotidien Times of India, 27/04/12 
http://timesofindia.indiatimes.com/india/Regressive-bill-on-legal-age-for-sex-gets-Cabinet-
nod/articleshow/12887934.cms 

Handicap 

En Suisse, cinq jeunes handicapés mentaux d’une école spécialisée se sont vus 
refuser l’entrée aux bains thermaux. En guise d’explication, la direction de 
l’établissement a indiqué que la présence de ces enfants aurait risqué 
d’importuner la clientèle « en causant du bruit ou d’autres désagréments », 
ajoutant qu’« au vu de la situation économique, les bains ne pouvaient pas 

se permettre de perdre des clients ». Deux associations ont décidé de porter l’affaire devant les 
tribunaux.  
Source : site d’informations Blick am Sonntag, 26/03/12 



 

Santé 

En Chine, une étude du docteur Michael Bunce, de l’université Murdoch en 
Australie, a procédé pour la première fois à l’analyse de l’ADN d’échantillons de 
remèdes traditionnels chinois. Vieille de plus de 3 000 ans, la pharmacopée 
chinoise compte plusieurs milliers de substances, dont environ 300 sont utilisées 
couramment. La transformation des substances en gélules et en poudres rend 

difficile leur identification mais le séquençage de l’ADN permet de procéder à un véritable « audit 
génétique ». Certaines substances sont potentiellement toxiques, notamment les plantes appartenant 
au genre Asarum (les asarets en français) ou Ephedra. Elles provoquent des mutations de l’ADN qui 
peuvent entraîner des cancers. D’autres sont extraites d’animaux protégés car en voie d’extinction, 
comme l’ours noir asiatique ou l’antilope saïga. L’étude a également mis en évidence le caractère peu 
fiable des étiquetages. L'un de ces produits, présenté comme étant constitué à 100 % d'antilope 
saïga, contenait en effet d'importantes quantités de chèvre et de mouton. 
Sources : quotidien Le Figaro, 13/04/12 et site d’informations Futura Sciences 
http://sante.lefigaro.fr/actualite/2012/04/13/17977-produits-toxiques-dans-pharmacopee-chinoise 
http://www.futura-sciences.com/fr/news/t/medecine/d/la-pharmacopee-chinoise-pourrait-parfois-
etre-toxique_38121/ 

Parler deux langues atténue les symptômes des maladies neuro-
dégénératives. C’est la conclusion d’une étude publiée dans le journal Trends in 
Cognitive Sciences. Le fait de jongler entre deux langues réorganiserait certains 
réseaux neuronaux et rendrait le cerveau plus résilient aux dommages du temps. 

L’étude repose sur la comparaison de patients atteints de la maladie d’Alzheimer. Les patients qui, 
durant leur vie, ont parlé deux langues couramment peuvent avoir, toutes choses égales par ailleurs, 
des symptômes de démence moins importants que les patients qui ne maîtrisaient que leur langue 
maternelle, même dans les cas où leurs cerveaux ont subi des dommages physiques plus importants.  
Source : quotidien The Local, 30/03/12 
http://www.thelocal.se/40004/20120330/ 

On connaissait les soirées, les « Before » et les « After ». Il convient aujourd’hui 
de compter avec les « Lunch Beat ». L’idée est la suivante : se trémousser 
gaiement pendant la pause-déjeuner, avec ses collègues ou entre amis. Une 
nouveauté dont on ne sait encore si elle marque une vraie tendance pour faire de 

l’activité physique de manière régulière, ou si elle restera une mode passagère.  
Source : site d’informations USA Today, 4/04/12  
http://www.usatoday.com/money/workplace/story/2012-04-01/sweden-lunch-beat/53887376/1 

Une étude finlandaise exploitant des données d’un panel de 6 000 Finlandais 
nés en 1981 (échantillon correspondant à 10 % de la cohorte complète) vient de 
mettre en évidence un lien fort entre symptômes comportementaux à l’âge de 8 
ans (symptômes dépressifs, violences, comportement agressif) et usage de 

psychotropes ou hospitalisation à l’adolescence et à l’âge adulte. Les troubles les plus prédictifs de 
futurs soins médicaux étaient, pour les filles, des symptômes dépressifs et, pour les garçons, des 
comportements violents ou des vols. Cette étude pose la question de la détection et de la prise en 
compte de la souffrance psychique à l’école. Elle a donné lieu à plusieurs publications dans des 
revues scientifiques.  
Source : quotidien Science Daily, 13/04/12. 
http://www.sciencedaily.com/releases/2012/04/120413101110.htm 

 



 

 Alternative and Bio-medecine in Israël : Boundaries and Bridges : un ouvrage 
israélo-américain analyse la place de la médecine alternative, ses articulations 
avec la médecine dite conventionnelle et ses tendances d’évolution en Israël. Des 
chercheurs soulignent l’importance de l’effet placebo, qui devrait être davantage 
utilisé par les médecins. De plus, si des évaluations scientifiques ont été menées 

aux États-Unis pour démontrer l’efficacité de certaines médecines alternatives, cela reste insuffisant : 
les pratiques alternatives sont peu encadrées (sur 20 000 praticiens, seuls 2 800 font partie d’une 
organisation professionnelle), tout en étant en fort développement. Ainsi, 12 % des israéliens adultes y 
ont recouru, soit deux fois plus que pendant les années 1990. En outre, les médecins envisagent de 
plus en plus ces outils comme complément. Une médecine intégrative se dessinerait ainsi. En 
oncologie, par exemple, les hôpitaux ont intégré des vecteurs alternatifs pour lutter contre la douleur 
et l’angoisse et favoriser des stratégies coopératives entre patients et médecins. Toutefois, les auteurs 
insistent sur la nécessité de réguler des pratiques qui n’ont pour l’instant pas vocation à intégrer les 
médecines remboursées. Dans ce cadre, le Canada est cité en exemple. 
Source : quotidien The Jerusalem post 28/04/12 
http://www.jpost.com/Health/Article.aspx?id=267861 

En Suisse, les défunts en surpoids posent des problèmes particuliers  pour la 
crémation : en effet, les parties graisseuses fournissant des quantités 
importantes de chaleur, ce qui peut dégrader les infrastructures, comme ce fut 
récemment le cas dans le canton de Schwytz. Par ailleurs, certains 
crématoires, comme ceux de Saint-Gall et de Bâle en Suisse allemande, sont 

de plus en plus contraints de refuser des demandes d’incinération car leurs installations ne sont pas 
adaptées pour recevoir des corps dépassant les 130 kg. Pour le moment, ces défunts sont envoyés à 
Fribourg, qui possède le plus grand dispositif de crémation de Suisse, avec 1,17 m de large.  
Source : site d’informations NZZ am Sonntag, 19/04/12 

L’association « La Main Tendue » a conclu un partenariat avec Facebook afin de 
mener une campagne de prévention des suicides auprès des 2,7 millions 
d’utilisateurs de cette plateforme en Suisse. Un formulaire figure désormais sur 
le « help center » de Facebook. Les personnes qui le remplissent reçoivent 
ensuite un e-mail avec les coordonnées de l’association et sont encouragées à 

chercher de l’aide confidentielle et anonyme auprès des répondants. 
Source : quotidien Le Matin, 17/04/12 

Selon un ouvrage américain intitulé The First 20 Minutes et publié en mai 
2012, l’exercice physique conditionne la bonne santé du cerveau. Un groupe 
de scientifiques a réalisé une série d’expériences sur le cerveau et ont 
notamment observé une augmentation de sa flexibilité cognitive, lorsque 
l’individu pratique un sport de manière régulière. Ce serait même le principal 

facteur d’amélioration des capacités cérébrales (plus que l’activité de pensée elle-même). En effet, 
avance l’auteur de l’ouvrage, Justin S. Rhodes, professeur de psychologie à l’université de l’Illinois, on 
oublie souvent que le cerveau est constitué de tissus comme les autres organes du corps. L’exercice 
physique retarderait, et même inverserait la dégénérescence cérébrale. En d’autres termes, il 
permettrait de regagner des neurones. 
Source : quotidien The New York Times, 18/04/12 
http://www.nytimes.com/2012/04/22/magazine/how-exercise-could-lead-to-a-better-
brain.html?_r=1 

Aux États-Unis, plusieurs centaines de médecins ont affirmé publiquement 
soutenir une ONG de Boston, Corporate Accountability International, qui lutte 
contre l’implantation de restaurants McDonald’s (et plus généralement de 
chaînes de fast food) dans les hôpitaux américains. Ces chaînes sont 



 

accessibles aux malades et à leurs familles comme au personnel hospitalier. L’enjeu d’image est très 
grand pour Mc Donald’s. Ses détracteurs avancent comme argument la progression de l’obésité et 
des maladies métaboliques, en particulier chez les enfants (et notamment ceux qui fréquentent les 
hôpitaux), lesquels sont une cible privilégiée de McDonald’s et autres Pizza Hut. Ces derniers tirent 
également profit de la mauvaise qualité gustative des repas collectifs de beaucoup d’hôpitaux, qui leur 
permet d’attirer beaucoup de clients. 
Source : quotidien Le Figaro, 12/04/12 
http://sante.lefigaro.fr/actualite/2012/04/12/17959-laberration-mcdonalds-implantes-dans-
hopitaux?comments=all 

Les adultes américains achèteraient en moyenne deux fois plus de junk food 
que ce qui est recommandé par les autorités de santé. Une étude, menée par 
le think tank conservateur Rand Corporation et portant sur 2 700 personnes, 
a mis en évidence que la consommation de fruits et de légumes s’élevait par 
ailleurs à seulement 20 % des quantités souhaitées. L’étude précise que le 

défi consiste à encourager les gens à manger des fruits non pas en plus, mais à la place des produits 
de fast food. La Rand Corporation, dans une autre enquête, remet en question le lien de cause à effet 
entre l’obésité et le fait de vivre dans une « désert alimentaire ». Sur ce point, néanmoins, la 
controverse est vive outre Atlantique. 
Source : site de la Rand Corporation, 26/04/12 
http://www.rand.org/blog/2012/04/american-adults-consume-twice-the-recommended-amount.html 

Aux États-Unis, la Ville de New York est confrontée à une absurdité juridique : 
alors que les services de santé de la ville distribuent en masse, depuis trois 
ans, des préservatifs, en ciblant les populations les plus vulnérables et les 
plus susceptibles de courir un risque de transmission des IST (notamment les 
prostitué(e)s), les services de police se servent desdits préservatifs… comme 

preuve pour arrêter les travailleurs(ses) du sexe (la prostitution étant un délit à New York). Parfois, les 
« objets du délit » sont détruits dans la rue même… En conséquence, ceux et celles qui se prostituent 
courent davantage de risques pour leur santé. Le pire est que c’est justement en étudiant les dossiers 
des personnes arrêtées pour prostitution que la Ville les avait contactées pour leur fournir des 
préservatifs. En 2011, elle en avait ainsi distribué 37,5 millions. Confisquer les condoms n’arrête pas 
la prostitution : cela la rend simplement beaucoup plus risquée, pour ceux qui la pratiquent comme 
pour ceux qui la consomment. 
Source : quotidien The New York Times, 24/04/12 
http://www.nytimes.com/2012/04/25/nyregion/in-new-york-city-giving-away-and-taking-away-
condoms.html?nl=todaysheadlines&emc=edit_th_20120425 

Aux États-Unis, une femme débourse généralement davantage qu’un homme 
pour un même contrat d’assurance-santé (jusqu’à 80 % de plus). La réforme 
d’Obama (si elle est appliquée) devrait interdire ce qui constitue bel et bien 
une discrimination fondée sur le genre. La lutte contre les discriminations de 
genre ou liées à l’origine sont laissées au bon vouloir des États fédérés, ce 

qui crée des inégalités. La raison de cette différence de cotisation : les femmes fréquenteraient 
davantage que les hommes les institutions de santé, prendraient davantage de médicaments et 
seraient plus nombreuses que leurs homologues masculins à souffrir de maladies chroniques. Ironie 
du sort : elles prendraient aussi plus soin de leur santé, notamment en matière de prévention (check-
up, etc.) ! Point important : ce ne sont pas les frais occasionnés par les grossesses qui créent ces 
différences (ceux-ci étant une option dans les contrats d’assurance). 
Source : quotidien The New York Times, 19/03/12 
http://www.nytimes.com/2012/03/19/health/policy/women-still-pay-more-for-health-insurance-data-
shows.html?_r=1 



 

Le gouvernement central vient d’annoncer le lancement d’un projet de couverture 
maladie universelle, qui devra au préalable faire l’objet d’expérimentation, dans 
au moins un district de chacune des régions indiennes. Il consiste à proposer un 
panier de services clairement délimités, notamment des soins offerts dans les 
établissements de santé publique, la fourniture gratuite de médicaments 

génériques, ou encore la modernisation des infrastructures de santé. Si le secteur public est le 
principal concerné, le privé pourrait aussi être mobilisé dans la phase de mise en œuvre. C’est en 
novembre 2011, dans un rapport sur la couverture maladie universelle remis par le Groupe d’Experts 
de Haut niveau (GEHN) que ces recommandations avaient été formulées. Cette expérimentation sera 
incluse dans la Mission nationale pour la santé en zone rurale et son coût devrait s’élever à six 
milliards d’euros pour les cinq prochaines années. Dans un premier temps, le gouvernement central 
devrait demander aux différents États de mettre en place un dispositif transparent, pour fournir 
gratuitement des médicaments génériques ; en parallèle, il s’agira de réfléchir à la meilleure manière 
d’étendre le programme à l’ensemble du territoire indien. 
Source : quotidien The Hindu, 2/04/12 
http://www.thehindu.com/news/national/article3269761.ece  

Le nombre de personnes en arrêt maladie pour cause de troubles psychiques est 
en nette augmentation en Allemagne. Cela a engendré environ 53,5 millions de 
journées de travail manquantes en 2010, contre 33,6 millions en 2001. Ces 
arrêts représentent aujourd’hui 13,1 % de l’ensemble des arrêts de travail 

(contre 6,6 % en 2001). Cette forte augmentation s’explique généralement par des exigences 
croissantes à l’égard des salariés, une responsabilisation et une flexibilité du travail accrues, et des 
trajectoires d’activité discontinues. Cette détérioration des conditions de travail aurait ainsi des 
conséquences majeures sur la santé des populations, mais également au niveau économique. Un 
rapport paru en juillet 2011 montre qu’un nombre croissant de personnes a recours à l’hôpital pour 
des problèmes psychiques, comme des dépressions et des burn out. Devant ces constats, le 
gouvernement appelle d’abord à une amélioration des connaissances sur ces questions. 
Source : hebdomadaire Der Spiegel, 30/04/12 
http://www.spiegel.de/wirtschaft/soziales/0,1518,830519,00.html  

Le gouvernement fédéral allemand a formulé un projet de loi afin d’accroître le 
droit des patients en matière d’erreurs médicales. Certains y voient un élément 
fondamental pour établir une confiance réciproque entre patients, médecins et 
caisses d’assurance maladie. Ce projet vient après une année de discussions 

entre l’ensemble des acteurs, une modification du nom de la loi (originellement appelée « loi de 
protection des patients », elle est devenue, à la demande des professionnels, « loi sur les droits des 
patients »). Pour autant, de nombreuses critiques sont adressées à ce projet : certaines associations 
de consommateurs soulignent qu’il reste très proche du droit déjà existant. En particulier, la charge de 
la preuve pèse encore trop sur le patient. La création d’un fonds d’indemnisation, comme en Autriche 
ou en France, n’est par ailleurs pas prévu par ce projet qui devrait donner lieu à une loi d’ici la fin de 
l’année 2012.  
Source : quotidien Der Tagesspiegel, 02/04/12 
http://www.tagesspiegel.de/wirtschaft/patientenrechte-wenn-aerzte-fehler-machen/6464510.html  

La réserve amérindienne de Pikangikum au Canada vient de remporter un 
bien triste prix : celle de la capitale mondiale du suicide. Ainsi, dans cette 
réserve du nord-ouest de l’Ontario d’environ 2 400 habitants, le taux de 
suicide était en 2011 équivalent à 250 pour 100 000 habitants, taux 20 fois 
plus élevé que la moyenne du pays. La plupart des personnes qui ont décidé 

de se donner la mort étaient des adolescents ou de jeunes adultes. Or ce taux est relativement stable 
depuis 20 ans. Dans la communauté de Pikangikum, où la situation est comparable à celle de 
nombreuses réserves, 80 % des foyers n’ont par exemple pas d’eau courante ; en 2011, seuls deux 



 

étudiants ont obtenu leur diplôme de fin d’études secondaires ; le chômage est chronique ; on 
dénombre de nombreux cas de maltraitance infantile ; de nombreux jeunes sont dépendants aux 
drogues (dont l’inhalation d’essence), etc.  
Source : quotidien MaCleans 30/03/12 
http://www2.macleans.ca/2012/03/30/canada-home-to-the-suicide-capital-of-the-world/ 

L’Institut canadien de l’information sur la santé a récemment mis en ligne 
un site Internet permettant aux usagers de comparer les performances de 
21 hôpitaux en ce qui concerne la qualité des soins et les coûts. Il s’agit 
d’inciter les hôpitaux à améliorer leurs performances en mettant au jour 
leurs résultats. Le site, lors de sa première journée de mise en œuvre, a 

cependant connu un tel succès qu’il a été saturé. Les experts soulignent par ailleurs que ce type de 
site a au final peu d’effets sur les choix des usagers, la plupart allant à l’hôpital le plus proche en cas 
de problème.  
Source : site d’informations The Canadian Press, 05/04/12 
http://www.cbc.ca/news/health/story/2012/04/05/hospital-database-crash.html 

Un reportage paru en avril 2012 dans le Globe and Mail s’intéresse à un 
problème qui risque de s’accroître : les difficultés, pour les personnes qui 
souffrent de déficiences intellectuelles à trouver un hébergement adapté 
(maisons collectives offrant des soins, logements avec surveillance 
médicale ; etc.). Dans la province de l’Ontario, ces personnes doivent en 

effet souvent attendre plus de 10 ans pour obtenir un logement répondant à leurs besoins, suite à la 
fermeture de nombreux établissements. Ils sont donc souvent pris en charge par leurs parents, dont 
beaucoup deviennent trop âgés pour s’en occuper de manière adéquate. Pour faire face au problème, 
le gouvernement fédéral a, en 2008, mis en place un plan d’épargne pour aider ces familles à 
économiser afin de fournir un logement à leurs enfants. Est par ailleurs envisagée la possibilité de 
créer un système de « familles d’accueil » dans lesquelles ces personnes pourraient vivre à l’âge 
adulte.  
Source : quotidien The Globe and Mail, 10/04/12 
http://www.theglobeandmail.com/news/national/for-those-with-intellectual-disabilities-a-decades-
long-wait-for-a-home-and-care/article2397837/ 

80 000 personnes dans le monde, dont 2 000 Italiens, ont été suivies sur une 
période de 20 ans dans le cadre d’une étude concernant les facteurs génétiques 
prédisposant à l’ostéoporose. Cette maladie peut avoir des conséquences 
sanitaires très graves (50 % des octogénaires se fracturant la hanche meurent 
dans l’année) et entraîne des dépenses considérables pour les systèmes de santé. 

Publiée dans la revue Nature Genetics, cette étude a mis en évidence 56 régions du génome liées à la 
densité osseuses, dont 14 plus particulièrement corrélées au risque de fracture. De futures 
recherches, spécifiquement centrées sur ces facteurs génétiques, devraient permettent de mieux 
comprendre les phénomènes physiopathologiques à l’œuvre et de développer des thérapeutiques 
adaptées. Toutefois, comme le rappelle, à l’occasion de la publication de ces résultats, le directeur du 
département des maladies du métabolisme osseux du CHU de Florence qui a coordonnée l’étude en 
Italie, beaucoup reste à faire : l’ostéoporose fait partie des maladies multifactorielles, impliquant de 
nombreux gènes ainsi que des facteurs environnementaux, dont les impacts sont loin d’être 
entièrement compris.  
Source : quotidien La Repubblica, 15/04/12 
http://www.repubblica.it/salute/ricerca/2012/04/15/news/studio_su_geni_e_osteoporosi-
33306579/?ref=HREC2-8 

 



 

En Italie, le consommateur pourra désormais acheter, à sa charge, 
220 médicaments en vente libre en parapharmacies, dans des espaces dédiés en 
supermarchés et autres commerces, où devra toutefois être présent un 
pharmacien.  
Source : quotidien La Repubblica, 18/04/12 

http://www.repubblica.it/salute/medicina/2012/04/18/news/in_vendita_nei_centri_commerciali_220_
farmaci_di_fascia_c-33545648/?ref=HREC2-2 

Sur inspiration d’une expérience locale conduite en France par l’association « Les 
papillons blancs », membre de l'Union nationale des associations de parents, de 
personnes handicapées mentales et de leurs amis (Unapei), l’Italie mène 
actuellement le projet SUPER-MA.N (Supermarkets Meet Accessibility Needs). 
Dans ce cadre, les équipes de supermarchés volontaires sont formées pour 

accueillir et orienter les personnes atteintes de troubles cognitifs (handicap, Alzheimer…). Cette 
formation est validée par un intervenant extérieur. À la fin du programme, les supermarchés peuvent 
se voir décerner un « label accessibilité ». Certains supermarchés allemands sont aussi associés à 
cette incitative parrainée par l’Union européenne.  
Source : site d’informations affaritalini.it, 18/04/12 
http://affaritaliani.libero.it/sociale/progetto-accessibilita-supermercati180412.html?refresh_ce 

Santé mentale 

Alors que près de 20 % des Français ont vécu ou vivront un épisode de 
dépression au cours de leur vie, des chercheurs de l’Université de Stirling, en 
Écosse, viennent de publier une revue de littérature dans Mental Health and 
Physical Activity montrant que la marche pourrait contribuer à soigner cette 

maladie. L’impact de la marche serait similaire à la pratique d’exercices physiques intenses, dont 
l’efficacité est reconnue pour soulager les symptômes de la dépression (fatigue, ralentissement 
physique et intellectuel important, tristesse, hypersensibilité émotionnelle, sentiment d’inutilité, perte 
de plaisir, dégradation du sommeil et de l’appétit, etc.). L’étude passe en revue 8 études analysant les 
effets de la marche sur 341 patients. Promenade en forêt, footing léger, natation, peu importe 
l’activité pratiquée, du moment qu’elle reste plaisante. Cinq séances hebdomadaires de 30 à 
40 minutes chacune sont préconisées pour commencer à se sentir mieux et rebondir après un 
épisode dépressif. 
Source : site du think tank « Sport et Citoyenneté », 18/04/12 
http://sportetcitoyennete.blogactiv.eu/2012/04/18/lutter-contre-la-depression-grace-a-la-
marche/#.T47Ni4LGwTc.twitter 

Vieillissement 

En Belgique, les résidences-services connaissent un essor majeur. Ces 
structures sont des logements particuliers adaptés aux personnes âgées et 
dotés de services auxquels elles peuvent librement faire appel. Or, les prix 
d’hébergement les réservent aux classes moyennes, sinon aisées. C’est dans 

ce contexte que la récente réforme du code wallon du logement a officiellement initié le concept de 
« résidences-services sociales » (RSS). Elles répondront à toutes les caractéristiques d’une résidence-
services classique, mais tout en étant destinées aux seniors se trouvant en situation modeste ou 
précaire et étant d’anciens locataires d’un logement social. Il est prévu un prix d’hébergement en RSS 
d’environ 350 euros par mois, services obligatoires inclus (à savoir une permanence sur place, 
l’entretien des communs, les dépenses énergétiques). Un établissement pilote va voir le jour à Namur 
afin de formaliser et de pérenniser le dispositif, diverses questions restant à résoudre à son sujet, dont 
celles du financement et des règles d’attribution. 
Source : quotidien La Libre Belgique, 10/04/12 



 

Le gouvernement fédéral allemand a présenté le 25 avril 2012 sa « stratégie 
démographique » pour répondre aux défis du vieillissement. Renforcer la famille 
en tant que communauté est la priorité. Elle permettrait des liens de solidarité 
forts, plus efficaces que ceux développés par l’État. Dans une telle perspective, 
il s’agit d’améliorer la conciliation entre la vie familiale et la vie professionnelle, 

à la fois en matière de petite enfance et de soutien aux personnes âgées. Cela se décline en de 
multiples mesures indispensables : mettre en place des services de garde pour les jeunes enfants, 
ainsi qu’un congé spécifique pour l’aide à un aîné dépendant, créer des maisons 
intergénérationnelles, renforcer les dispositifs relatifs au service civil, mieux former le personnel qui 
prend en charge les personnes âgées, etc. Au-delà, la feuille de route présente d’autres principes 
majeurs, comme le fait d’améliorer la qualité de vie en milieu rural et d’exiger une politique urbaine 
intégrative, d’assurer les bases de la croissance et d’un bien-être collectif durable, et de maintenir les 
capacités d’intervention de l’État.  
Source : site du ministère fédéral de la Famille, du Vieillissement, des droits des Femmes et de la 
Jeunesse 
http://www.bmfsfj.de/BMFSFJ/familie,did=186006.html  

Questions de société 

Le gouvernement fédéral canadien vient d’annoncer la mise en place d’une 
nouvelle prestation : les parents dont l’enfant a disparu ou est décédé suite 
à un acte criminel (ou considéré comme tel) pourront recevoir un soutien 
financier s’ils veulent arrêter de travailler. L’aide, d’un montant de 
350 dollars canadiens par semaine (270 euros environ) sera versée pendant 

35 semaines au maximum. Elle devrait bénéficier à environ 1 000 personnes par an. Un 
remboursement est prévu dans le cas où des parents seraient finalement jugés responsables du 
décès de leur enfant.  
Source : site d’informations CBC News, 20/04/12 
http://www.cbc.ca/news/politics/story/2012/04/20/pol-benefit-for-parents-of-missing-murderd-
children-harper.html 

^ La promotion du lien social et du « vivre ensemble » 

Culture 

À Casoria, une ville située près de Naples, en Italie, le directeur du Musée d’Art 
Contemporain a opté pour un type de protestation plutôt radical. Afin de dénoncer 
les coupes dans les budgets alloués à la culture et l’indifférence du gouvernement 
face à la dégradation du patrimoine italien, trois œuvres de la collection 
permanente seront brûlées par semaine. Nom de l’opération : « Art War ». En 

Italie, la part du budget national consacrée à la culture est de 0,2 %. 
Source : quotidien Le Monde, 18/04/12 
http://www.lemonde.fr/culture/article/2012/04/18/un-musee-italien-brule-ses-uvres-pour-protester-
contre-les-coupes-budgetaires_1686894_3246.html



 

Diversité 

Le Tribunal fédéral (TF) suisse a confirmé des amendes d’un montant total de 
1 400 francs infligées à des parents musulmans qui avaient refusé que leurs 
deux filles suivent les cours obligatoires de natation. Le TF a rappelé qu’il avait 
modifié sa jurisprudence trois ans auparavant, considérant que l’obligation de 
participer à des cours de natation mixtes ne constituait pas une atteinte 

inadmissible à la liberté religieuse. En 1993, le TF avait rendu une jurisprudence totalement différente, 
en acceptant le recours d’un père de famille qui s’était opposé à ce que sa fille porte un maillot de 
bain en présence de ses camarades de sexe masculin. 
Source : site d’informations Swissinfo.ch, 26/03/12 

Le 6 mai prochain aura lieu en Allemagne, pour la vingtième fois, la journée 
internationale « anti-régime », à laquelle participera de manière active 
l’association allemande Verein Dicke e.V. (« Association des personnes en 
surpoids »). Elle souhaite lutter contre les discriminations dont sont victimes les 

personnes en surpoids dans le milieu du travail. Dans le secteur public, le surpoids est souvent un 
facteur qui ne permet pas d’accéder au statut de fonctionnaire (est invoqué le risque de développer 
des problèmes de santé). Dans le secteur privé, les personnes en surpoids sont généralement 
considérées comme peu « employables ». Alors que les représentations sociales valorisent la minceur, 
notamment pour les femmes, et que cette tendance semble s’être accentuée en s’étendant également 
aux hommes, l’association Dicke souhaite que l’Union européenne ajoute aux directives existantes sur 
les discriminations celle qui s’exerce en raison de la corpulence. 
Source : site d’informations Hamburger Abendblatt, 02/05/12 
http://www.abendblatt.de/ratgeber/gesundheit/article2263685/Uebergewichtige-klagen-ueber-
Diskriminierungen.html  

Éducation 

En Chine, selon un sondage publié par le magazine Insight China, 71 % des 
personnes interrogées ont déclaré avoir eu des relations sexuelles avant le 
mariage. Ceci constitue une véritable explosion des relations pré-maritales : en 
1989, seuls 15 % des sondés avaient fait une réponse positive à cette question. 
Seul un quart des Chinois considère ces relations comme « inacceptables et 

immorales ». Les dizaines de milliers de commentaires laissés sur Weibo, le Twitter chinois, en 
réaction à l’annonce d’une femme cherchant un mari de 40 ans encore vierge, montrent que les 
tabous tombent. L’éducation sexuelle demeure cependant très limitée : seuls 9 % des sondés ont reçu 
des éléments d’information à l’école et seulement 1,5 % dans le cercle familial. Internet est le premier 
support d’information des Chinois, suivi par la pornographie, en dépit de la censure. 
Source : site d’informations Aujourd’hui la Chine, 11/04/12 
http://chine.aujourdhuilemonde.com/l%E2%80%99abstinence-avant-le-mariage-en-net-recul-en-
chine 

En Norvège, les programmes de lutte contre l’intimidation à l’école (bullying) ne 
semblent pas fonctionner. C’est en tout cas la conclusion d’un rapport de l’Institut 
d’éducation nordique (NIFU). Selon lui, la lutte contre l’intimidation doit se faire 
établissement par établissement. Les conclusions de ce rapport sont néanmoins 
discutées, et le gouvernement norvégien a décidé de poursuivre le financement de 

ces programmes.  
Source : site d’informations NRK, 27/03/12 
http://www.nrk.no/nyheter/norge/1.8051465 



 

En Suisse, la Direction de l’enseignement zurichoise et l’association des 
enseignants du canton ont pris conjointement la décision suivante : les élèves 
qui ont des lacunes en mathématiques et en allemand doivent être dispensés 
de cours de langues secondaires, principalement le français. Le temps ainsi 
dégagé pourra être mis à profit pour des leçons de calcul, de lecture et 

d’écriture. Un élève sur dix devrait être concerné. La décision est motivée par les piètres résultats des 
Zurichois lors de la dernière étude Pisa.  
Source : quotidien Le Matin, 25/03/12 

La loi sur le droit à l’éducation (dite loi RTE), entrée en vigueur en avril 2010, rend 
gratuite et obligatoire la scolarité des enfants de 6 à 14 ans dans l’ensemble des 
régions de l’Inde. Cette loi concerne les écoles publiques mais aussi les écoles 
privées qui doivent réserver le quart de leurs places aux élèves les plus pauvres. 
Pour faciliter l’accès à ce droit, l’État du Tamil Nadu, qui est précurseur en la 

matière, a mis en place un bureau dédié au RTE, chargé d’informer les familles sur les dispositions de 
la loi et de recueillir les plaintes des usagers et des écoles. En parallèle, une Commission pour la 
protection des droits de l'enfant est en cours d’installation dans cette région. 
Source : quotidien The Hindu, 2/04/12 
http://www.thehindu.com/news/cities/chennai/article3269890.ece  

 

La loi sur le droit à l’éducation (dite loi RTE), entrée en vigueur en avril 2010, rend 
gratuite et obligatoire la scolarité des enfants de 6 à 14 ans dans l’ensemble des 
régions de l’Inde. Néanmoins, un certain nombre de difficultés se posent dans la 
mise en œuvre. En effet, pour accéder à ce droit, les enfants doivent présenter de 
nombreuses pièces administratives, notamment le certificat de caste, le certificat 

de domicile, le certificat de revenus des parents, le certificat BPL (Below Poverty Level), ou encore leur 
acte de naissance. Or, le recours semble particulièrement complexe pour les orphelins, 
l’administration indienne ne leur produisant aucun document équivalent à l’acte de naissance. Dans 
ces conditions, ces derniers sont toujours aussi exclus des écoles. Interrogé sur cette question, le 
ministre de l'Éducation a confirmé qu’il était obligatoire de soumettre l’ensemble des documents listés 
dans la loi pour obtenir l'admission dans une école. 
Source : quotidien Times of India, 25/04/12 
http://timesofindia.indiatimes.com/home/education/news/School-education-Strict-rules-bar-orphans-
from-RTE-benefits/articleshow/12860724.cms 

Le gouvernement indien a annoncé qu’il allait déployer le service cloud 
« Live@Edu » de Microsoft dans 10 000 collèges et instituts techniques à travers 
le pays, touchant 7 millions d’étudiants ainsi que 500 000 enseignants et 
membres du personnel éducatif. Live@Edu comprend une série d’outils de 
communication (courrier électronique, messagerie instantanée) et de productivité 

(Office Web Apps) et s’accompagne de 10 Go de stockage par étudiant. Le gouvernement indien et 
Microsoft y trouvent un intérêt réciproque : pour Microsoft, il s’agit du plus important déploiement de 
son service Live@Edu ; tandis que pour l’Inde, il s’agirait d’une importante avancée pour son système 
éducatif puisque, d’après le vice-président de Worldwide Education chez Microsoft, « le système 
informatique actuel ne permet pas aux étudiants, aux professeurs et au personnel de communiquer de 
n'importe où et à tout moment. Le nuage résout ce problème, et permet une collaboration 
transparente ».  
Source : revue India Education Review, 12/04/12 
http://www.indiaeducationreview.com/news/aicte-deploy-microsoft%E2%80%99s-liveedu-service-
across-10-000-institutes  



 

Alors que plusieurs provinces du Canada développent des règlementations 
pour lutter contre l’intimidation scolaire (bullying), divers établissements 
prennent eux-mêmes des initiatives, jugeant que ces règlementations ne 
sont pas les seules solutions. Ces initiatives visent principalement à 
sensibiliser et à éduquer les élèves. Une école de l’Ontario propose ainsi un 

atelier aux étudiants : un animateur leur demande de traverser une ligne dans un gymnase s’ils sont 
concernés par certains phénomènes : un décès dans la famille, un proche en prison, un problème 
alimentaire, un acte illégal, le fait d’être insultés (« gros », « moche », etc.). Les élèves parlent ensuite 
de leurs difficultés personnelles et de ce qu’ils ressentent. L’objectif est que les autres élèves 
comprennent mieux leurs difficultés et éprouvent de la compassion et de l’empathie. Dans une autre 
école, les élèves écrivent et jouent une pièce de théâtre sur l’intimidation scolaire.  
Source : quotidien The Globe and Mail. 25/04/12 
http://www.theglobeandmail.com/news/national/schools-teach-empathy-as-a-way-to-combat-
bullying/article2414450/ 

Égalité 

Un débat sévit actuellement en Suède à propos de la neutralité dont devrait faire 
preuve l’école à l’égard des genres. Par « neutralité », il faut entendre 
« indifférence active », c'est-à-dire tout ce qui permet d’éviter que les filles se 
dirigent plus souvent que les garçons vers tel ou tel type d’activité, et vice versa. 
Certains estiment qu’on est allé trop loin (cf. l’ouverture de l’école « Egalia », 

évoquée en 2012, où un pronom « neutre » a été inventé et est utilisé nommer les choses et les gens). 
D’autres avancent qu’il convient de continuer à lutter pour l’égalité et contre les stéréotypes.  
Source : site d’informations The Christian Science Monitor, 7/04/12 
http://www.csmonitor.com/World/Europe/2012/0407/In-Sweden-a-debate-over-whether-gender-
equality-has-gone-too-far 

 En Israël, les écarts de salaires entre femmes et hommes diplômés augmentent 
avec l’âge et le nombre d’enfants. Une étude menée par le COMAS (College of 
Management Academic Studies) a permis de suivre des trajectoires 
professionnelles d’hommes et de femmes diplômés de l’enseignement supérieur 
pendant 13 ans en Israël. Elle montre que les écarts de salaires débutent dès le 
début de la vie professionnelle et témoignent de la persistance des stéréotypes : 

les hommes gagnent alors environ 59 % de plus que les femmes à travail équivalent. 10 ans plus tard, 
l’écart peut atteindre presque 100 %. La maternité reste le grand facteur de creusement des 
inégalités et de fondement des stéréotypes. Les chercheurs en ont mesuré l’impact : une baisse de 
1 % du salaire par mois de congé maternité pris par une femme et une baisse additionnelle de 3,5 % 
pour un enfant supplémentaire, tandis que dans le même temps les hommes voient leurs 
rémunérations progresser. La maternité se traduit aussi par une réorientation de la carrière vers des 
emplois à plus faible rémunération mais plus faciles à « concilier » avec une vie familiale, et offrant en 
particulier des horaires plus flexibles. Même dans les situations où une femme gagne davantage que 
son conjoint, elle fournit les principaux efforts pour les imprévus éducatifs (présence auprès d’un 
enfant malade par exemple). 
Source : quotidien The Jerusalem Post 08/04/12 
http://www.jpost.com/NationalNews/Article.aspx?id=265225 



 

En Inde, au niveau national, un projet de loi visant à réserver le tiers des sièges 
dans les assemblées législatives aux femmes a été adopté en mars 2010 par la 
Chambre haute du Parlement indien. Il a toutefois été vivement contesté par la 
Chambre basse. Dans l’État du Karnataka, le Parti nationaliste hindouiste (BJP) 
au pouvoir a décidé de faire de cette question un enjeu de la prochaine 

campagne législative. C’est du moins le signe qui a été donné lors d’un congrès récemment organisé 
par le BJP à Bangalore sur le soutien aux femmes. D’une part, le soutien du parti au projet de loi de 
quotas pour les femmes dans les assemblées législatives a été réaffirmé. D’autre part, la porte parole 
du BJP au niveau national a appelé les femmes du parti à se présenter aux prochaines élections 
législatives. Quant au ministre au pouvoir dans le Karnataka, il a énoncé les dispositions déjà prises 
par le BJP pour améliorer la protection sociale des femmes socialement et économiquement 
défavorisées, puis a appelé les femmes du parti à s’emparer du pouvoir.  
Source : quotidien The Hindu, 1/04/12 
http://www.thehindu.com/news/cities/bangalore/article3269006.ece 

Environnement 

Afin de lutter contre les déjections de pigeons, la station de métro « Roosevelt 
Island », à New York, aux États-Unis, diffuse plusieurs fois par heure (jusqu’à 
30 reprises) un enregistrement du chant d’oiseaux connus pour être des 
prédateurs des pigeons. Le système, acheté à la société « Bird-B-Gone », a 
coûté 375 dollars. Certains s’opposent à ce dispositif, soit parce que le bruit 

les dérange, soit par souci de protection des oiseaux des villes. 
Source : quotidien The New York Times, 18/04/12 
http://www.nytimes.com/2012/03/19/nyregion/mta-uses-bird-recordings-to-scare-pigeons-from-
roosevelt-island-station.html 

Jeunesse 

Il existe en Chine une « loterie du bien-être social », dont les gains servent à 
financer des programmes sociaux. En 2011, 1,4 milliards de yuans (soit 
226,4 millions de dollars) ont été collectés grâce à la loterie, soit une hausse de 
32 %. 885 millions ont été alloués aux soins et à la rééducation des personnes 
âgées et handicapées. Un plan quinquennal prévoit par ailleurs de financer la 

construction de 8 000 centres ruraux pour la jeunesse entre 2011 et 2015, grâce à 2,45 milliards de 
yuans issus de la loterie. Ces centres permettront notamment aux jeunes dans les zones rurales 
d’avoir accès à des programmes parascolaires gratuits. 
Source : site d’information Chine Informations, 7/03/12 
http://www.chine-informations.com/actualite/les-fonds-collectes-grace-a-la-loterie-beneficient-aux-
plus-demunis_40175.html 

Numérique/Espace public 

En Italie, de nombreuses villes, comme Rome, Verone ou Palerme, installent des 
caméras de surveillance, fixes et mobiles, pour lutter contre les décharges 
sauvages et l’abandon illégal de déchets. En cas de constat d’un comportement 
« incivile », l’alerte est donnée aux forces de l’ordre et peut donner lieu à des 
verbalisations. Toutefois, ces caméras ne semblent pas réellement régler le 

problème. Ainsi, à Palerme, l’installation de ces systèmes de surveillance a transformé les décharges 
illégales, habituellement situées dans un endroit fixe, en décharges itinérantes allant se loger là où 
l’œil attentif des caméras ne filme pas encore. La multiplication de ces caméras a d’ailleurs fait débat. 



 

L’autorité indépendante en charge de la protection des données personnelles a clarifié la situation en 
signifiant que la surveillance électronique se limitait normalement à des objectifs de sécurité urbaine. 
Une autorisation spéciale doit donc être délivrée par l’autorité indépendante en ce qui concerne la 
surveillance des décharges sauvages. 
Source : quotidien Il Corriere della Sera, 4/04/12 
http://www.corriere.it/ambiente/12_aprile_05/garante-privacy-rifiuti-tagliacarne_95f562b4-7e51-
11e1-b61a-22df94744509.shtml 

En Italie, la consultation de journaux en ligne augmente, juste derrière la 
consultation des emails et des sites de e-commerce. Si, en 2011, les ventes de 
quotidiens ont chuté de 2,6 % en Italie, le nombre de lecteurs a en revanche 
augmenté de 1,8 %. Les derniers chiffres de la Fédération des éditeurs mettent 
également en évidence une « fracture de la presse » : au nord, 92 exemplaires 

sont vendus pour 1 000 habitants, au centre, 84 pour 1 000, et au sud, 49 pour 1 000. 
Source : quotidien L’Unità, 18/04/12 
http://www.unita.it/italia/balzo-dei-giornali-on-line-br-da-4-a-6-milioni-utenti-al-giorno-1.402729 

Participation des habitants 

En Belgique, l’augmentation régulière du trafic a une incidence sur la qualité 
de vie et la convivialité des quartiers. La Région de Bruxelles-Capitale a 
conçu la « Toolbox Mobilité » une boîte à outils destinée à accompagner les 
Bruxellois dans l’élaboration d’un projet de mobilité pour leur quartier. 
Facilement accessible depuis un site internet, la toolbox contient différents 

matériels d’information et de communication, pour les aider à concevoir, développer, communiquer et 
mettre en œuvre leur projet : un guide pratique, des vidéos et PowerPoint à projeter, ainsi que des 
fiches-projets proposant des exemples concrets de réalisations. La Région met aussi à disposition un 
« MobilityCoach » qui a pour mission d’apporter une aide sur mesure aux porteurs de projets. 
Source : site de la « Toolbox Mobilité » 
https://toolboxmobilite.irisnet.be/ 

Pauvreté 

La Fédération des handicapés de Chine (FHC) a indiqué que 2,12 millions de 
handicapés financièrement démunis ont bénéficié l’an dernier de divers 
programmes de lutte contre la pauvreté. Parmi eux, 4 000 centres de soutien qui 
ont permis à 87 000 personnes de trouver un emploi, et une politique de prêts 
avec des réductions de taux d’intérêt dans les zones rurales. En outre, un 

programme de reconstruction de logements, financé par les gouvernements locaux pour un coût de 
950 millions de yuans (151 millions de dollars), a permis de rénover 94 000 maisons endommagées 
pour les familles rurales comprenant des handicapés. Selon la FHC, 13 millions de handicapés 
démunis des régions rurales du pays ont atteint un niveau de vie de base au cours de la période entre 
2001 et 2010. En tout, la population handicapée touchée par la pauvreté dans les régions rurales de la 
Chine est estimée à environ 25 millions de personnes. 
Source : site d’informations Chine Informations, 3/04/12 
http://www.chine-informations.com/actualite/chine-les-programmes-de-lutte-contre-la-pauvrete-
beneficient-a-plus_41150.html 



 

L'organisation américaine « Wokai » (« Je commence », en chinois) a lancé en 
2008 un site internet de microfinance, dont la particularité est de mettre 
directement en relation les prêteurs et les emprunteurs. Le site affiche les profils 
de centaines d'emprunteurs sélectionnés par les agents locaux de crédit. Les 
prêteurs du monde entier peuvent consulter ces profils et choisir leur débiteur. Ils 

reçoivent régulièrement des informations sur lui et peuvent ainsi voir l’impact de leur prêt. Une fois le 
prêt remboursé, l'argent est redistribué à un autre emprunteur choisi par le donateur. Wokai a à ce 
jour distribué 5,5 millions de yuans (660 000 euros) à 900 personnes dans les provinces de Mongolie 
intérieure et du Sichuan. Les emprunteurs sont surtout des agriculteurs ou des commerçants. Wokai a 
l’ambition de sortir 100 000 personnes de la pauvreté au cours des 10 prochaines années. Bien que la 
Chine soit aujourd’hui la deuxième puissance économique mondiale, elle compte encore 200 millions 
d’habitants qui vivent avec moins de 1,25 dollar par jour. 
Source : hebdomadaire Le Point, 23/03/12 
http://www.lepoint.fr/societe/chine-pour-les-paysans-pauvres-le-microcredit-passe-par-internet-23-
03-2012-1444324_23.php 

Sports/Urbanisme 

Une étude américaine menée par deux politistes vient de démontrer que 
l’incitation la plus efficace pour que les citadins utilisent davantage une 
bicyclette dans leurs trajets quotidiens est l’existence d’un vaste réseau de 
pistes cyclables. Ce critère semble bien plus déterminant que le climat, la 

densité et la composition démographiques ou encore le prix de l’essence. Ainsi, les municipalités 
auraient un véritable pouvoir d’action sur l’usage régulier des deux-roues par leurs administrés. 
Source : quotidien The Washington Post, 16/04/12, et revue Transportation (2012), n° 39, p. 409-432 
http://www.washingtonpost.com/blogs/ezra-klein/post/want-more-bikers-build-more-bike-
lanes/2012/04/16/gIQAcVQQLT_blog.html 

Valeurs 

En Israël, chaque année, un prix international de concours biblique est organisé à 
l’occasion des festivités de la « journée de l’indépendance nationale ». Cette 
institution a été pensée pour incarner, entre autres, une facette de l’identité juive 
comme « peuple du livre ». De nombreux étudiants (plus de 12 000 en Israël) 
participent au concours. Pour le Premier Ministre israélien, il ne s’agit pas 

simplement de connaissances bibliques, mais d’un vecteur d’identité nationale, religieuse et morale. 
Cette année, le thème portait sur la justice sociale.  
Source : quotidien The Jerusalem Post 27/04/12 
http://www.jpost.com/JewishWorld/JewishFeatures/Article.aspx?id=267725 

^ Divers sujets d’intérêt 

Beauté 

Une étudiante de 18 ans vient d’être élue « plus beau visage de Grande-
Bretagne » par un jury qui s’est appuyé sur une série de mesures 
mathématiques pour rendre son verdict. Visage « parfait », au « ratio parfait » 
entre les yeux, la bouche, le front et le menton, Florence Colgate n’en revient 
toujours pas, elle qui ne se maquille presque pas et n’a jamais eu recours à 



 

la chirurgie esthétique (c’était une des conditions pour participer aux sélections). Or, elle remplit 
parfaitement les critères de beauté des Grecs, selon lesquels la distance des yeux à la bouche devait 
mesurer un tiers du visage. Dans le cas de Florence Colgate, cette distance est de 32,8 %... 
Maintenant, à chacun de juger ! 
Source : quotidien The Daily Mail, 20/04/12 
http://www.dailymail.co.uk/femail/article-2132896/Florence-Colgate-Girl-Britains-beautiful-face.html 

Délinquance 

Le Vlaams Belang, parti extrémiste flamand, en Belgique, a lancé un site 
internet sur lequel les citoyens peuvent dénoncer des faits qui seraient liés à 
la présence d’illégaux : abus de sécurité sociale, travail au noir ou criminalité. 
La direction du parti a précisé qu'elle communiquerait à la police les faits 
mentionnés.  

Source : quotidien Le Soir, 10/04/12 

E-administration 

L’administration islandaise passe à l’open-source. Un article du site 
EuropeanPublicService.com fait le point sur les raisons de ce choix. En particulier, 
il permet à l’administration d’éviter d’avoir à signer des méga-contrats pluriannuels 
avec des fournisseurs de logiciels qui se révèlent très difficiles à remettre en cause 
par la suite, sous peine de pénalités importantes.  

Source : site d’informations EuropeanPublicService,5/04/12 
http://www.publicserviceeurope.com/article/1761/european-public-services-must-follow-icelands-
open-source-lead 

E-commerce 

Une grande enseigne a testé avec succès son premier supermarché virtuel à 
la gare centrale de Bruxelles, en Belgique. Cette structure amovible, 
représentant les rayons d’un supermarché, permet de créer une liste de 
shopping en scannant les produits de son choix avec son smartphone. La 
commande est ensuite livrée au domicile du client. L’objectif pour l’enseigne 

est de faire découvrir aux gens son service online, la flexibilité et le gain de temps qu’il permet. 
Source : quotidien Le Soir, 02/04/12 

Patriotisme norvégien 

Un groupe de Norvégiens très amoureux de leur pays ont mis en ligne une série de 
vidéos où on les voit entièrement nus, allongés sur le sol ou collés contre des 
monuments, simuler un acte d’amour avec le paysage. En fait, l’objet aimé serait 
plus précisément la ville de Trondheim. La personne à l’origine de cette initiative 

explique qu’il s’agit de faire prendre conscience aux gens de la beauté des sites historiques de la ville. 
Une idée originale qui n’a pas fait l’unanimité.  
Source : quotidien The Local, 22/0412 
http://www.thelocal.no/page/view/video-hunky-norwegians-have-sex-with-city-landmarks 

 



 

Publicité, valeurs, religion 

En Grande-Bretagne, le maire de Londres vient d’interdire la diffusion d’une 
campagne publicitaire sur les bus de sa ville. Cette campagne, financée par 
une association chrétienne prônant les thérapies « réparatives » pour les 
chrétiens gays, devait mettre en avant le slogan : « Not gay ! Ex-gay, post-

gay and proud. Get over it ! ». L’association avait reçu le soutien d’organisations comme Anglican 
Mainstream, qui compare l’homosexualité à l’alcoolisme. Le maire, Boris Johnson, s’est indigné en 
rappelant que Londres est parmi les villes les plus tolérantes du monde. Il entend donc être 
« intolérant vis-à-vis de l’intolérance ». De telles campagnes de publicité sur les bus des villes sont 
parfois autorisées aux États-Unis ou au Canada, comme à Toronto où l’Islamic Infocentre a 
récemment diffusé le slogan « There is no God but Allah and Muhammad is His Messenger ». 
Source : site d’informations Globe and Mail Blog, 12/04/12 
www.theglobeandmail.com/life/the-hot-button/bus-warfare-uk-christian-group-uses-ads-to-preach-
for-gay-therapy/article2400493/ 

Ras-le-bol post-traumatique 

Avec l’ouverture du procès du tueur Anders Breivik, de plus en plus de Norvégiens 
se disent fatigués de la couverture médiatique de l’affaire. Le quotidien Daglbadet a 
créé sur son site un bouton « Breivik » qui permet d’échapper à tout article en lien 
avec l’affaire.  
Source : site d’informations CBS News, 16/04/12 

http://www.cbsnews.com/8301-503543_162-57414833-503543/norwegians-suffering-from-breivik-
fatigue-as-media-covers-trial/ 

Culture et technologie 

Les Islandais s’inquiètent de voir la place de leur langue décliner encore un peu 
plus avec la progression des nouvelles technologies de l’information. Il est vrai que 
l’islandais n’est pas la langue la plus parlée sur le web. Et avec l’arrivée de 
logiciels de reconnaissance vocale de plus en plus perfectionnés, permettant une 
interaction homme/machine toujours plus aisée, il existe bien un enjeu à ce que la 

langue islandaise ne disparaisse pas totalement du radar des nouvelles technologies de l’information, 
à travers lesquelles transite une part croissante de nos interactions. 
Source : site d’informations Iceland Review, 25/04/12  
http://www.icelandreview.com/icelandreview/daily_news/New_Technology_a_Problem_for_Icelandic
_Language_0_389429.news.aspx 

La Monnaie Royale du Canada développe actuellement une monnaie 
électronique pour les transactions de faibles montants. Il s’agit de se 
débarrasser, dans les années à venir, des petites pièces de monnaie. La 
monnaie MintChip devrait in fine permettre des transactions entre usagers 
par Smartphone, clés USB, ordinateurs, tablettes électroniques etc. Cette 

monnaie électronique serait anonyme et prendrait la « forme » d’une micro puce.  
Source : Quotidien The Star, 11/04/12 
http://www.thestar.com/business/article/1159513--royal-canadian-mint-to-create-digital-
currency?bn=1 
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